
  

Le Direction départemeatste 
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protection des popaatious >, 
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ARRÊTÉ PREFECTORAL 
portant prescriptions complémentaires 

Compostière de CHAMPLAT 
exploitée par la Communauté d'Agglomération CHAMBERY METROPOLE 

sur Ia commune de Chambéry 

LE PREFET DE LA SAVOIE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
lo domaine de l'eau, 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans Le milieu aquatique de Ja Communauté, 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
1e domaine de l’eau (DCE), 

Va le code de l'environuement, titre fer du livre V relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, et notamment son article R.512-11 ; 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de Particle R511-9 du code de 
Penvironnement, 

Vu les articles R211-11-1 à R211-11-3 du Titre L du Livre II du code de l’environnement relatifs au programme national d’ection contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangerouses, 

  

Vu le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollntion des rilieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

Vu Parrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décrot du 20 avril 200$ relatif au programe 
mational d'action contre Ia pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

Vu l'arrêté du 30 juin 200$ relatif au programme national d'action contre la pollution des milicux aquatiques 
par certaines substances dangereuses, 

Vu l'arêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 
de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en application du titre ler du livre V da Code de l'enviromement, 

Vu l'arrêté du 31 janvier 2008 rolatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes, 

Vu Parrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état des eaux de surface,



  

Vu la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses dans Peau par les installations classées, 

Vu la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 rolative à la définition du « bon état », 

Vu Je circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances, 

Va Ja cironlaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative À la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangerouses pour le millou aquatique présentes dans 
Les rejets des installations elassées pour [a protection de l’environnement soumises à autorisation, 

Vu le rapport d'étudo de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de ia synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

Vu l'urêté préfectoral du 3 décembre 1992, modifié par l'anêté préfectoral du 8 février 2001, autorisant la Communauté d'Agglomération Chambéry Métropole à exploiter une plateforme de compostage de déchets verts ainsi qu'uno installation de broyage de substances végétales au lieu dit « Champlat » sur le territoire de 
la commune de Chambéry, 

Vu le courrier de l'inspection des installations classées du 15 octobre 2010 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral, 

Vu le rapport de l'inspection des installations elassées on date du 16 novembre 2010, 

Vu l'avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques exprimé 
lors de sa séance du ? décembre 2010 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans Is milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE, 

Considérant les objectifs du SDAGE pour lutter contre Les pollutions, 

Considérant les objectifs de réduction et de supprossion de certaines substances dangereuses fixéos dans la. 
cireulaire DR/DPPR du 7 mai 2007, 

Considérant la nécessité d'évaluer quelitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 
réduction ou de suppression adaptées, 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioncemmuisbles des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur Le milien aquatique, 

Sur proposition de Secrétaire général de la Préfecture du département de la Savoie ; 

ARRETE 

Article Ler : Objet 

La Communauté d'Agglomération CHAMBERY METROPOLE, dent le siège social est situé 106 alléo des Blachères, 73026 Chambéry Cedex, ci-après dénommé «l'exploitant», doit respecter, pour son établissement de compostage de déchets verts et de broyage de substances végétales situé au lieu dit 
«Champlat » su la commune de Chambéry, les dispositions du présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d'améliorer leur connaissance qualitative et quantitative, 
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En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l’exploitent la fourniture d'études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines 
substances dangereuses dans l'eau, 

Les presoriptions de l’arêté préfectoral d'autorisation dn 3 décembre 1992, modifié le 8 février 2001, sont 
complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Opérations de prélèvements et d'analyses 

2.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté, 

222 - Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un leboratoire d'analyses accrédité selon la nomme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Baux Résidnaires », pour chaque substance à analyser, 
2.3 - L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvements et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe $ du présent arrêté : 

1 Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyses de substances dans le matrice « eaux résiduaires » comprenant au minimum : 

a. numéro d'accréditation, 
D. extrait de l'annexe technique sur les substances concemées. 

2. Liste de références en metière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels. 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexo 2 du présent arrêté, 

4. Attestation du prestataire s’engageant à rospecter les prescriptions de l'annexe 5 du présent mrêts, conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

2.4 - Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvements et do mesures prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques 
de prélèvements et de mesures de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de lanuexo # et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations, 

2-8 - Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées par d'autres arrêtés préfectoraux ou ministériels 
sur des substances visées aux atticles 3 et 4 du présent arrêté peuvent se substituer À certaines mesures visées 
aux articles 3 et 4, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

-_ le fréquenco de mesures imposéo respectivement aux articles 3 et 4 est respecté, 

-__ les modalités de prélèvements et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en application des 
textes précités répondent aux exigences de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

2.6 - Compte tenu des conditions particulières de rojet, les écarts éventuels avec les dispositions de l'annexe 5 en matière do prélèvements devront, le cas échéant, être dûment justifiés par de strictes impossibilités techniques. Lent incidence sur le représentativité des résultats devrait alors être évaluée d'un point de vue 
quantitatif. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 
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3.1 - Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L’exploîtant met en œuvre, dès l'achèvement des travaux de mise eu conformité de son insfallatlon avec 
er 

l'arrêté ministériet du 22 avril 2008 et au plus tard le 1 janvier 2012, lo programme de surveillance au 
point de rejet des effluents industriels do l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substancos dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 

= périodicité : 1 mesure par mois, lors de rejets de durée d'au moins 1 heure, Si durant un mois, pour des 
raisons liées au manque de précipitatians, les prélèvements ne pouvaient êtro réalisés, l'exploitant dovrait 
en informer au plus vite l'inspection des installations classées en appartant les justifications nécessaires, 

+ duvée de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure et) au plus 24 heures, 

“durée de [a surveillance initiale : durée de 6 mois, augmentée, le cas échéant, de façon à disposer de 6 
prélèvements réalisés dans les conditions décrites ci-dessus. 

Les prélèvements devront en outre avoir lieux pendant des périodes représentatives de l'exploitation de 
l'établissement. 

Si l'exploitant évacuait des effluents vers une station d'épuration collective, en camion citerne, ceux-ci 
devraient faire systématiquement l'objet d'une analyse dans le cadre du programme de survoillance précité, 
L'échantillon analysé devrait alors être constitué de manière à être représentatif de la campagne de rejet par 
citernes. 

L'exploitant pourra abandonner la recherche d’une substance figurant marquée d'un * à l'annoxe 1 si cette 
substance n’a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans los conditions techniques 
décrites dans l'annexe 5, 

3.2 - Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 3 mois après la fin de la surveillance initiale un rapport de synthèse 
de la surveillance initiale devant comprendre : 

= un tableau récapitulatif des mesures sous une fonne synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté, Ce 
tableau comprend, pour chaque substence, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 
réatisées, Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées 
au cours de la période de mesures, ainsi que los flux minimal, maximal et moyen et les limites de 
quantification pour chaque mesure, 

+ l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté, 

= dans Le ças où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permottant d’attester de la ragabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit, 

= des commentaires et cxplications sur les résulfats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités indusirielles exercées et dog 
produits utilisés, 

  

+ des propositions dfment argumentées, le eas échéant, si f'exploitant souhaite abandonner la surveillance 
pour ceriaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3, 

+ des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance, 

- le cas échéent, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 
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L'exploitant devra préciser la valeur du débit monsuol minimal de référence de fréquence quinquonnale 
{QMNAS) de la messe d’eau dans laquelle a lieu le rejet, 11 poure se baser notamment sur la valeur du 
QMNAS de la station la plus proche qu'il trouvera sur le site Internet de la banque HYDRO 
Chttponw.hydrocaufrance.fi) à laquelle un coefficient multiplienteur qui est lo rapport de la tville du 
bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être appliqué ou bien un 
facteur correctif issu d’une modélisation. 

3.3 - Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à lissue de la 
survelllance initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux 
industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant 
remplie que si les deux eritères 3,1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

Condition 1. IL est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans {es rejets de l'établissement ot que los procédés industriels ne sont pas à l’origine d’une 
concentration de cette même substance dans le rejet, 

Condition 2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite do 

quantification LQ précisée dens lo tableau do l'annexe 1, 

Coudition 3. 

Critère 3.1 Toutes les concentrafions mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 
qualité environnementale ou, L0*NOEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans Ja 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007}. 

et 

Critère 3.2 Tous les flux mensuels caleufés pour la substance sont inférieurs à 10 % du flux théorique 

admissible par lo milieu récepteur (le flux admissible étant Le produit du débit monsuel d'étage de fréquence 
quinquennale sèche QMNAS et de la NQE où NQEp conformément aux explications de l’alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQB sont définies par la directive 2008/105/CE et reprises dans 
Parrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NOEP sont définies par la circulaire DE/DPPR 2007/23. 

Article d : Mise en œuvre de la surveillance péronne 

44 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses ; surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre dans un délai de 3 mois après la fin de la surveillance initiale le programme de 
surveillance pérenne dans les conditions suivantes ; 

— liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté, 

= périodicité : 1 mesure par trimestre lors de rejets de durée d'au moins une heure, Si durant un trimestre, 
pour des raisons liées an manque de précipitations, les prélèvements ne pouvaient être réalisés, 
exploitant devrait en informer au plus vite l'inspection des installations clnésées en mpportant les 
justifications nécessaires 

= durée de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure et) au plus 24 Heures. 

Si f'exploitant évacuait des effluents vers une station d'épuration collective, en camion citerne, ceux-ci 

devraient faire systématiquement l'objet d'une analyse dans Le cadre du programme de surveillance précité. 
L'échantillon analysé devrait alors être constitué de manière à être représontatif de la campagne de rejet par 

citernes. 
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Au cours de cette survoillance pérenne, l'inspection des installations classées pout demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de péricéicité, co programme de surveillance, au 
va du rapport établi en application do l'article 32, du présent amêté ct d'éléments complémentaires 
d'informations connues concemant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé, 

D'autres substances pourront également être supprimées sur le base des mêmes critères que ceux définis à 
Particle 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivés de l'exploitant. 

42 Etide technieo-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 3 mois après la transmission de la synthèse de la surveillance initiale une 
étude technico-économique comportant un volet relatif à Ia suppression de tout rejet liquide d'origine 
industrielle, Si l'oxploitant ne s'engagenit pas, sur la base de ces éléments, à supprimer ce type de rejet avant 
2015, l'étude devrait comprendre un second volet relatif à l'ensemble des substances figurant à l'article 3 du 
présent aurêté, accompagné d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 2021, répondant 
aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 3 du 
présent arrêté : 

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène ot 
endosulfin). 

2. Pour les substances pricritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/G0/CE : possibilités de 
réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021. 

3. Pour Les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/1 1/CE du 15 février 
2006, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20 % du flux admissible dans le milieu : possibilités 
de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

4° Pour les substances pertinentes figurant à le liste 2 de l'annexe I de la directive 2006/11/CE du 15 février 
2006, émises avec un flux inférieur à 20 % du flux admissible dans Le milieu mais pour lesquelles la norme 
de qualité environnementale n’est pas respectée: possibilités de réduction à l'échéance 2015 et 
éventuellement 2021. 

Cette étude dovra mettre en exergue les substances dangorenses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sut 
les éléments suivants : 

+ les rétultats de la surveillance prescrite, 

= l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement, 

— un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) pouvant impacter 
dens Le temps qualitativement ou quantitativement Lo rejet de substances dangereuses, 

= la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rojet de ces substances. Sur 
ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre etfou 
envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chèque substance concernée, des flux rejotés et des flux admissibles dans le milieu, Ce plan d'actions 
sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction où de 
suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque substance 
concemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en kg/an et en 
valeur relative en %). 
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4.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

Lexploitant doit fournis, 36 mois (3ans) après fo début de sa réalisation et si Le rejet d'origine industrielle de 
l'établissement n'a pas été définitivement supprimé, un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le 
même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté, 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la naturo du programme de surveillance à poursuivre selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'émde tcchnico-économique visée au point 
42. 

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit le programme de surveillance an point de rejet des offluents industriels do l'établissement dans les conditions suivantes : 

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont la survoillance est retonue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3, êt 3.3 du présent arr8té, 

= périodicité : 1 mesure par trimestre lors de rejets de durée d'au moins une heure. Si durant un trimestro, pour des raisons liées au manque do précipitations, les prélèvements ne pouvaient être réalisés, l'exploitant devrait on informer au plus vite l'inspection des installations classées en apportant les justifications nécessaires, 

= duréo de chaque prélèvement ; durée du rejet (au mois me hours et) au plus 24 heures. 

Si l'exploitant évacusit des effluents vers une station d'épuration collective, en emmion citerne, ceux-ci devraient faire systématiquement l'objet d'une analyse dans le cadre du programme de surveillance précité. L'échantillon analysé devrait alors être constitué de manière à être représentatif de la campagne de rejet par 
citernes, 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations on des pratiques emsceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rojets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'uticle 3.3. Il en informer l'inspection des installations classées. 

  

Article 8 : Communication de l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à In surveillance des rejets aquoux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés sont saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet off, lorsque celui-ci sera 
tendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellement à l'inspection des 
instailations classées par voie électronique avant la fin du mois N+L. 

Si c6 site n’est pas accessible au moment de 1e déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur le site 
mis en place par l'INERIS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans les mêmes 
conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique vie le site do télédéclaration susvisé, iL est tenu 
d'informer l'inspection des installations classéos et dans ce cas de lui transmettre mensuellement pat écrit 
avant le 15 du mois N+1 un rmpport de synthèse relatif aux résultats des mesures ot analyses du mois N 
imposées aux articles 3.1 et 4,1, 
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52 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de Ia surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de Parrêté ministériel du 1 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des-mesures de surveillance prévues à l’article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l’eau où par toute autre méthode plus précise validéo par les services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par L'installation faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

Article 6 : Infractions ou inobservation du présent arrêté 

Les infractions ou l'inobsorvation des conditions Légales fixées par le présent anêté entraïneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'environnement, 

Artlele : Notifiention et recours 

Le présont amrêté sera notifié à monsieur lo Président de la Commmauté d'Agglomération Chambéry Métropole, 

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif : 

par le titulaire do l'antorisation dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter du jour où La présente décision lui aura été notifiée, 

= par les fers dans un délai do quatre ans à compter de Ja publication ou de l'affichage de !a présente 
décision. 

Article 8 : publicité 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairis de Chambéry et tenuo à la disposition du public. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que Les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de létablissement, est affiché pendant un mois à la mairie per les soins du maire, 

Le même oxtrait est affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de Pexploitant. 

Un avis rappelant la prise du présent arrêté et indiquant où les prescriptions imposées peuvent êre consultées sst publié par les saîns dos services de la préfecture, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

Artide 9 : Application 

Le Secrétaire général de {a Préfecture de la Savoie, le directeur départemental de Ia cohésion sociale et de Ja protection des populations, le directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement-et du Logement (DREAL) chargé de Finspection des Installations Classées, le maire de Chaunbéry, sont chargés, chacur en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution da présent arrêté. 
Chambéry, le À $ JAN, 20 

LE PREFET 

Page #8 

  
Jean-Marc PICAND



  

ANNEXES A L’ARRETE PREFECTORAL DU 13 JANVIER 2011 
PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 
COMPOSTIERE DE CHAMPLAT À CHAMBERY 

= annexe 1 
Liste des substances dangereuses faisant partie du programme de surveillance 

- annexe 2 
Tableau des performances et assurance qualité à renseigner par Le laboratoire et à restituer à 
l'exploitant 

-  annexe3 
Attestation du prestataire ou de l’exploitant 

= annexc4 
Eléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

- annexe 5 
Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses





  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : Comgostière de Chambéry Métropole à Chambéry - Savole 

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

            

Limite de 
quantification à | valeurs à prendre en 

atteindre “compte au titre de 
 . ae î as point 1 de 

substance aggée Frtésorie de 10NQEbA eu 
{source : 10*NQEp 

annexe 5.2 de en g/l 
la circulaire du 
05/01/2009) 

Nonyphénols 1857 ot 3 
NPICE 6366 oi 3 
NP20E ES oi 3 
cyiphénols 1920 À ox 1 

GPIDE c370 2 ox 1 
OP20E ET 2 oi 1 

Biphényie 1584 4 005 7 
[Tributyiphosphate m7 4 ox ET 
Chlorofomme 135 2 1 3 
Tétrachionure de carbone” 126 3 os 10 
FTérachioraéthyIène 122 3 dE 100 
Tichiorodthyiène 1286 3 us 100 
Hexachorobenzène * 1159 moi 01 

Hexachlorobutadiène 1652 Ds ï 
Pentachloraphénol 135 2 Ce 4 
Frouène* 1278 a 2 740 
Féiènes (Somme o,mp}" 1780 a 2 100 

Ethylbenzène® 1457 a 2 200 
a ä + 3 panne us 3 

at 2 name | san Eee äprélever |. ann ET S 2815 Dour l'analyse Téonodghéridher Ta 
Hecabromodiphényléther # Bu devra permettre 
BDE 154 d'atteindre une LQ 
Hexabromodiphényléther # BE 3 dans l'eau de 
DE 0,0Sug/l pour 
apte er 26 2 chaque DE. sans 

Den RREER is 2 an 

Fluoranthène msi 2 Doi 1 
Anthracène ss NE ï 
Naphtalène 7 2 005 a 
PC 153" 125 4 oo: on 
Arsenie eÙ ses composés 5e 4 5 Fondiion du bruit de fond 
  

1 

 



  

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Classe 1 = s 0.8 
Classe 2 

Cadmium et ses composés” 1388 2 Classe 3 = 
Classe 4 
Csse5 225 

Chrome et ses composés 1389 4 5 Fonction du bruit de fond 

Cuivre et ses composés 3392 4 5 Fonction du bruit de fond 

Mere 8 568 composés co NN 5: 8 
Nickel et ses composés 1386 2 10 200 

Plomb et ses composés 1382 2 5 72 

Zinc et ses composés 1383 4 10 Fonction du bruit de fond 

[Trbutylétain cations 2879 0,02 0,002 

Dibutylétain cation* 1771 4 0,02 

Monohutylétain cation* 2542 4 0,02 

Arezine* 1107 2 003 6 
Diurent 77 3 005 2 
Hoxchlorogciohesane + 1200, 1201, oo?  (indivant ls Isomères 

1202 ayant les codes SANDRE 
gamma Isomère Lindane* 1203 0,02 1201 et 1202) = 0,2 

Isoproturon* 1208 2 0,05 3 

Simazine* 1263 2 0,03 10 
  

+: L'exploitant pourra abandonner la recherche de celte substance si ells n'a pas été détectée après 
3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe & 

  

  

  

        

Paramètres deeuti — leade sANDRELimits de quantification à atteindre par les Isboratoires : 
LQ en pa/l 

Demande Chimique ën Oxygèneou| — 1314 30000 
Carbone Organlque Total sai 300 
Matières en Suspension 1305 2000 

Catégorie de Substance 
  Sübstances Dangereuses Prioritaires ssues de l'annexe X do la DCE (ableou À de la choulaire du 

07/05/07) et de ta directive fille de la DCR adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan 
  

2 | Substances Prlontnires issues de Pannexo X de la DCE (lablean A de La ciroulairo du 07/05/07) 
  1 [Autres substances pertinentes issues de Ie st I de In 

T6/AG4/CHL et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la cirenlsire du 07/05/07) 
   rective 2008/11/CE Ça nciennement Directive 

  

4       Autres substanres pertinentes issues de La ste II de Ia directive 2006/11/CE (anciennement Directive 
16/464/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 
  

HOTA 1 : En css de plusieurs points de rejets sur le sit, convient d'examiner la nécessité d'étabir un tableau spéchique par 
rejet 
NOTA 2 : Dans le ces des akyfphénofs est demandé de rechercher sutanément les nonyiphéno, es octphénos ainsi 
que les deux premiers homologues déthogsles de nonyiphénals (NPLOE et NF2DE) et les deux premiers hamalogues 
déthowiotes dhctrphénols (OPIDE et OP20E). Le recherche des éthoxylates peut être affectuéa sons surcoût 
conhlément à celle des nomahéhols et des octiohénols per Hitisatin du projet de nomme ISO/DIS 18857-23. Les 
éhowyites de nonyiphénols et docthhénas constiuent à terme une source hdhecte de nonbhénois et d'octyphérois dans 
Fenvionnement, 

! Pour le Gsémium el ces composée, les valeurs retenues pour es NAE varient en fonction de la durelé de l'eau elle que 
nie suivent lee ing dlagtes suanles : lasse 1 : <40 mg CeCO3A, classe 2 : 40 à «A0 mg CaGOM, ls66e 3 : 80 à <100 
mg CaGOAi, classe 4 : 100 à «200 mg CaCOBM el dasse 8 : 2200 mg CeCO 

  
 



  

ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

{documents disponibles à l'ammexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.ineris.fr}) 

1 à ttaindre sunstnee | LQenaoit ccédiéstout/| comen | QE ae a Une matrice eaux résidunires eau résidunire)| Mean, 
Substances Cade SANDRE 

  

  

INonypnénors 
INPIOE 
INP20E 
jOciphénois 
loPi0E 
lOP?0E 
2 corosnine 
5 oorcanline 

Antlnes [4 chomanline 
Iehloro-2 iroeniine 
B.4 dichloroanfine 
[Élomaleanes Cor 
IBphényie 
Epichiorhyaine 
[Trburyiphosphate 
[Adide chorszcique 
ITéabromoaipnényiétrer 
IBDE 47 L 

Pentabromodiphényidtner La quantité de 
(GDE 99) MES à prélever 

Pentabromodiphényiner pour l'analyse 
DE 100 devra 

HHexabromadiphényiéther FE. permeltre 
DE 154 d'atteindre une 
exsbromediphiénytéter LQ dens l'eau 
IBDE 153 de 005g/l 

IHeptabromodiphénytéther pour chaque 
IBDE 183 BDE. 
Décabromodiphénytétner 
(BDE 209} 
Benzène 
Ethybenzène 
Isopropyibenzène 
[Fouëne 
Pétlènes Gomme o,mup) 
Hexachorobenzène 
Pentachloroberzène 
FL,2,3 trchlorobenzène 
IL2,4 wichlorobenzne 
IL3, wichlorobenzène 
fCHlorobenzène 
FL? dichlorobenzne 

FL dichlorobenzène 

Alkyiphénots 

 



  

Submnee | Loonpgn | Bateidre 
accrédités" out /| (obtenue sur | een sur mon aurmntrce | une matrice Sora Lo réa] ne mate 

Cade SANDRE 

LA dichicrobenzène z 
,2,4,5 tétrachlorobenzène 05 

IPentachlorophénol 
-chloro-3-méthylphénol 
2 chlorophénol 

hlorophénot | chiorophénot 
8 4 chlorophénal 

4 cichlorophéner 
124,5 trichiorophènol 
D,4,6 tchiorophénol 
IHeachlormpentadiène 
2 dichlorodthane 
(Chlorure de méthylene 
Hexachiormbutsniène 
(Cntorafanme 
Mrétrachionure de carone 
fChiproprène 
F-chiotoprène Cehrure 
[c'alye) 
F1 cichioraëthane 
1 dicnioraëthyiène 
2 dicnioraëthytène 
Hexachioraénane 
,1,2,2 tétrachioroginane 
Mrrachiradinyène 
1,5 Menioroëtnane 
1,2 trcriorogtnane 
[Tfchioroëtylène 
[Chlorure de vnyie 
Lrchiorotoluène 

Chlorotohiènes F-cmorotoluène 
Fchiorotoluène 
fAnthracène 
Fluoranthène 
INaphéalène 
lAcénaphtène 
IBenzo (a) Pyrène 
IBenzo (+) Fluoranthène 
IBenzo (b) Auoranthène 
IBenzo (g,h,D Péryène 
ndeno {1,2,-cd) Pyrène 
JCadmiur et ses composés 
Plomb et ses composés 
Mercure et ses composés  



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

sure | agengua | ssre 
Fame sus | cusuon tte) déimne | unter 

nus réa [eau] meme | 
Ne etes compet Er 5 
anse er ses canpos£s 1369 ë 
nc et ses composés 1 1 
Cuivre et ses composés 502 5 
Chrome et ses composés 135 5 

tro fZ-nirotoluène an 02 
aromotiques [Nirobencène Gi 02 

étain PAIN cation 1771 292 
Oranoétains Ke nobutyétain cation 2542 üëz 

Friphényiétin cation ea 0,02 
PCs 28 1239 001 
ou 52 En 001 
os or 1242 007 

res [Fans 123 007 
ce 138 1244 007 
Fc 153 12 d07 
CE 160 1246 001 
ira 12e 0,95 
frire Hoi 0,02 
traine 107 0,03 
Cioenvinghes 1454 0,95 
Chlorpyrtos 1685 0,05 
ren 177 0,05 

Pesticides if Endolten 
éte Endosulfn 
Hexechorocyalohenene 
gamma lsomêre Lindene 
sopraturen F0 | ” 0.05 

Simazne he 0,93 
Demande CHimique en rremètes res eiee is 20000 

desuwr organique Toul 
Maires en Suspension 15 a               

L: Une absence d'accréditation paurra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accrédbées par les 
Bboratohes voire famals, 1 sage des substances: «Chlorogkanes CI0CI3, dphénétherbremés, elkphénols et 
Hexacharopentaden. 

* + Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 148572





  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploltent) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité ) . 

Coordonnées de l'entreprise : 
  

    
Nom, forme juridique, capital socisl, RCS, siège social et adresse si différente du stège) 

    

reconnais avoir réçu ct avair pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélèvements et d'analyses pour fa mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour fe milieu aquatique ct des 
documents auxquels i fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement ! 

reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A Le: 

  

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le merché 

Signature 

Cachet de la saciété 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habitité à engager sa saciété) précédée de la mention « Bon 
pour acceptation 

+ L'altention est attirée sur l'intérêt de disposer des résuilats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées poux la 
réelisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangerouses dans l’eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire 
qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse 
de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans lettente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans Les 
eaux résiduaires par l'anêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des 
laboratoires effectuant des analysos dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de 
Venvironnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions 
suivantes : 

= Bhre acorédité selon la nome NF EN TISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour 
chaque substanco à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire dovra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations do 
prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions do la présente 
annexe. Les documents de l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur le site hip-rsde.ingris fr, 

= Respecter les limites de quantification Listées à l’annexe 5.2 pour chacune des substances. 
Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-fraitmce ou réaliser lui-même les opérations 
de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au rospect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étraite avec le laboratoire réalisant Les analyses 

La sous-traitance analstique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 
ces analyses devra respecter Les mêmes critäres de compétences que le prestataire c'est à dite remplir les 
deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, eu tout état de cause, le seuf responsable de l'exécution des prestations et 
s'engager à faire respecter par ses sous-traifants toutes les obligations de l’annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 
responsable de la bonus exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées per l'exploitant lui-même où son sous-traitant, 
Pexploitant est le seul responsable de l'exéention des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidaire de la qualité des résuitats d'analyse, 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans, 

3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou es guides en 
vigueur, ce qui implique À ce jour le respect de : 

+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau — Echantillonnage - Partie 3: Lignes 
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 
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» le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Bau — Guide de prélèvement pour Le suivi de qualité 
des eaux dans l’envirannement — Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures 
à température contrôlée, l’échantiflonnage ot la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
+ le prestataire d'analyse; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant on son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité do ses pratiques de prelèvement et de 
mesure de débit, Cos procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 ei-après ot 
démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les 
quautités nécessalres pour réaliser les analyses sous accréditation. 

  

+ En cas d'intervention do l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, ie nombre, le volume 
unitgire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront 
obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués su préleveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système 
de prélèvement), 

  

"Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
prescriptions des méthodes officielles on vigueur, spécifiques aux substances à analyser etou à la 
norme NF EN 180 5667-3!. Les échantillons achominés au laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refisés par ls laboratoire, 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 
heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

Le mesure de débit s'effectuera on continu sur une période horairo do 24 heures, suivant les normes 
en vigueur figurant dans le FDT-96-523-2 et Les prescriptions techniques des constructeurs des 
systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnemont de ces systèmes de mosure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

  

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir,.) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mosure comparative 
réalisée à l'aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement on charge : 
  

La norme NF EN 150 Séé7-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre La norme NF EN 
180 567-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de La norme 
analytique qui prévalent. 
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© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site 
Cut débitmère, jaugenge, …) ou par une vérification efectuéo sur un banc de mesure 
au sein d’un laboratoire accrédité. 

$_ Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagae de mesures, ou à 
Poccasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel, 

3.4  PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES 4 TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel épécifique permettant de constituer un échantillon pondéré 
en fonction du débit, 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit on du 
volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonmeurs monoflacons fixes ou portatifs, constituent un seul échantillon 
moyen sur taufe la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons 
{en général 4, 6, 12 où 24) pendant la période considérée. Si ce typo d’échantillonneurs est 
mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen 
avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse, 

S Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 
considérée, 

Dans lo cas où il s’avérorait impossible d’offectuer un prélèvement proportionnel an débit de 
Peffluent, le préleveur prstiquera un prélèvement asservi an temps, ou des prélèvements ponctuels si 
la neturo des rojets le justifie (par exemple rejets homogènes on batchs). Dans ce cas, le débit ct son 
évahition seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur placo 
{compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser ia 
méthodologie de prélèvement mise en oeuvre, 

%_ Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur Les points 
suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

*_ Justosso ot répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume 
théorique et réel 5%) 

+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieuro ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôlo dos matériaux et des organes de l’échantillonueur seront à réaliser (voir blanc de 

système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 
+ Dans une zone turbulent ; 
+ À mi-hauteur de {a colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisanto des parois pour éviter une contamination des échantillons par les 

dépôts ou les biofilms qui s'y développent. 
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3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières 
flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. IL ne devra pas modifier 
l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles en viguour, spécifiques aux substances à analyser etfou à la nomme NF EN 180 5667-31. 

% Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à 
une température égale à 5°C + 40, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du 
prélévement, afin de garantir l’intégrité des échantillons. 

  

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlés à l’arrivée au laboratoire et indiquéo 
dans le rapportage relatif aux analyses 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de sysième de prélèvement est destlué à vérifler l'absence de contmaination He aux 
matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs, H 
appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de 
contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur 
de touies les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra 
donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

$ Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions 
suivantes : 

“il devre être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropofluants dans le système de 
prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

»_ si valeur du blanc <LQ : no pas soustraire los résultats du blanc du système de prélèvement dos 
résultats de l’effluent 

* si valeur du blanc 2 LQ et inférieure à l'incertitude de mosure aîtachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent 

+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une contamination 
est avérée, le laboratoire devra refaire Ie prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

  

atmosphère 

$ La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au faboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabi 
des résultats obtenus concemant fes composés volatils ou susceptibles d’être dispersés dans l'air et 
pourra fournir des données explicatives À l'exploitant. 

  

Page 6 sur 13



  

% Le blanc d'atmosphère pent être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de 
présence de subetances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mereure...) sur le site de 
prélèvement, 

% S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

* sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'almosphèrs identique à Ia durée du prélèvement de leffluent squenx. La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de méfaux exposé à l'air ambiant à 

L'endroit où est réalisé Le prélèvement 24h asservi au débit, 
+ Les valeurs du blanc d’afmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun 

cas soustraîtes des autres. 

4 ANALYSES 

Toutes les pracédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout 
état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la tofalité de l'échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises oi-dessons, hormis 
pour les diphényléfhere polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal 

total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obionue après digestion de l'échantillon selon Les 
normes en vigueur : 

+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour Ia détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 155872 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrito dans Les normos 
analytiques spécifiques à cet élément, 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément lex ronyiphénols, les 
oetylghénols ain que Los deux premiers homologues 'éhoxylates” de nonyiphénols (NPIOE et 
NP2OE) et les deux premiers homologues d’éthoxylates! d'octylphénols (OPIOE et OP2OT). La 
recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût canjointement à celle des nonylphénols et 
des octylphénols per l'utilisation du projet do norme ISO/DIS 18857-2°, 

% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les 
MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque ffluent selon les 
normes en vigueur (ef. notes *, SF et Ÿ) afin de vérifier la représontativité de lactivité de 
l'établissement le jour de la mesure, 

* Les éthoxyiates de nonyiphénols et d'oetylphénols constihment à terme une source indirecte de manÿlphénois et d'octyiphénols 
dans Penvironnement, 
* 1SOMIS 18857-2: Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2: Détermination des alkylphénols, 
d'éthosylates d'alkyiphénol et bisphénel À — Méthode pour échantillons non Altés en utilisant l'extraction sur pese solde ei 
chromatographio en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masee après dérivtisation. Disponible auprès do 
Y'AFNOR, commission T DIM ct qui sera publiée prioritairement en début 2009. 
“FT 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (CO) 
SANT EN 872 : Qualité dc l'eau : Dossge des matières on suspenslon Mélhode par filtration sur fie en fbres de verre 
S NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Carbons Organique Total et du Carbone 
Organique Dlssous 
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% Les performances anelytiques à atteindre pour les eaux résidunires sont indiquées en ANNEXE 5.2. 
Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires 
d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 200$. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre on cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour fes paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception do la DCO, du COT et des MES), j[ est 
demandé: 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum 
sur l'échantillon brot sans séparation, 

+ SÈMES > 250 mg : analyser séparément la phase aqueuse et la phaso particulaire après 
filtration ou centrifagation de l'échantillon brat, sauf pour les composés volatils pour 
lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire, Les composés 

volatils concemés sont: 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Trlbutlphosphate, Acide chloroacéique, Benrène, 
Efhylbenzène, Isopropylbensène, Toluène, Xplènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorobemrène, 1,24 
trichlorobemtène, 13,5 tichlorobenzène,  Chlorobenzène, 12 dicHlorobenrène 11 
dichlorobenzène, 1,4 dichlorobemzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nltrobencène, 1 chloro 
4 nitrobenaèns, 2 chlorotoluène, 3 chlarotoluène, 4 chlorotaluène, Nitrobenzène, 2 nibrotohiène, 
112 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chlcreforme, Tétrachiorure de carbone, chloroprène, 
3 choropropène LI dichloroëthans, LI  dichoroéthylèns, 1,2  dichloroëthylène, 
hexachlorcéthane, 1,1,2,2 tétrachloroëthane, Tétrachloroétiplèns, 1,1, trichloroëhane, 1,12 
tichloroéthane, Trichloroéthylène Chlorure de vinyle, 2 chloroanile, 3 chloroanliine, 4 
chloraanilhne et 4 chloro 2 mitroaniline, 

  

+ La restitution pour chaque efflnent chargé (MES > 20 mg/l) sera la suivante pour 
l'ensemble des substances de P'ANNEXE 5.1 : valeur en pgf obtere dans la phase 
aquense, valeur en pa/kg obtenue dans la phase partieulaire et valeur fotale calculée en 
nef. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandés dans l'eau, et sera à réaliser selon 
Ia norme 180 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > À 50 mg/l. La quantité de 
MES à prélever pour l'analyse devra permettre d’aiteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 g/l 
pour chaque BDE. 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Jnfonmatisée. des Données d’autosurveillance fréquente) 
pormettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 et leur téléransmission à 
l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de Je qualité des prestations des laboratoires et du traitement 
des données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension 
mationale de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le 
courant de l’année 2009. 

  

Dans l'attento do l’utilisation généralisé de cet outil, c’est par lo biais du site hitp/rsde.inenis.fr que 
l'annexe 4 doit être transmise à L’INERIS par l’exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrits aux annexes? et 5 dovront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courtier, 

  

FFT 90-1052 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugatlon 
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ANNEXE 5.1 : 

INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  
  

    
  

  
  

  

Û Imposé Cole Sandra du prestahire de prélèvement 
Code exploitant 

Texto Champ fibre permettent d'identifier 
Véchantillan, 
Référence donnéo par le tgboratoire 

  

Liste déroulante   

      

 Asservian débit 
- Proportionnel u temps 

  

  

  

  

Prélèvement ponctuel 
0 Date Date de début 

Format JMM/AAAA 
Nombre Durée en Nombre d’'hcurss 

DA Texte Champ destiné à recevoir la référence à la 
nome de prélèvement 

Da Renseigne fa date du dernier contrôle 
métrologique valide du débiimètre 

  

à Nombre entier Nombre de prélèvements pour constituer 
l'échantillon moyen (valeur par défaut 1} 

  

Oui, Non 
  

Ou, Non 
    

  
  Date Date d'arrivée au laboratoire 

Format MM/AAAA 
  

Cod Sand F sboratoire 

  

Nombre décimal à chlffe shgnificaur         Température (unité #C) 
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Date de début d'analyse par le éboratoiro 
Format LMM/AAAA 

  

[Non sandre 
  

lAnalyus réalisée sous accrédiation 
[Analyse réalisée hors avcréditation 

  

  

  

  

Numéro d'accréditation 
Ie type N° X-ODEX 

imposé 3 : Phase aqueuse de eau 
23: Eau brute 
43: MES brutes 

TE 
SPE 
sBse 
SPE disk. 
LIS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralisation Acide nitrique 
Minérallsation autre 
  

  

FE 
1cn 
ECD 
GcmMs 
LCMS 
GCIMSIMS 
GCLRMS 
GCLRMSMS 
LCMSMS 
GCRMS 
GCHRMSMS 
FAAS 
ZAÂS 
ICPOES 
ICPMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPECUV 
         2 toute   
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  é MA À Lire Gun) 

  

Hbre Gmérique) 
  

Tmposé EAU BRUTE : pgñ 
PHASE AQURUSE : nf 
MES (PHASE PARTICULAIRE) : ug/hg 
sauf MS, DCO ou COT fruité en mg} 

  

HE] Libre (numérique) Pour une Incertiids de 15%, la valeur échangée 
sera 15 

  

Libre numérique) 

  

S1t6sulat < limite de détection où ré5uliat + 
LAQ à saisit dens résulte a valeur LD ou LQ et 
renseigner le Champ CODE REMARQUR DE 
L'ANALYSE 

  

Imposé 

  

EAU BRUTE : gt 
PHASE AQUEUSE : pe 
MES (PHASE PARTICUS AIRE) : neige 

    

  

  

HE] Libre Gmérique) ÉPourune roeride de 15%, la valeur changée 
serais 

£ 22 pos C0: Arabe note 
FLAN Code 1 : Résultat > limite de quaruffcatton 

Code 19 : Résultat < limite de quantification 
  

Code 0 : NON CONFIRME {analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 

confirmation par M4) 
      
  

  Liste des paramètres retrouvés dans le blanc du 
système de prélèvement ou d'almosphère + 
ordre de grandeur 
LQ élevée (matrice complexe)   Présence d'interférents ete. 

  

Los critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de ia restitution des données, 
L'absence de renseignements sur los champs obligatoires sera une entorse à l'angagement du 
laboratoire pouvant conditionner 18 cas échéant Le paiement de la prestation pat l'exploitant, 
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ANNEXE 52 
LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 

L'EXPLOÏTANT 

Justificatifs à produire 

1. Justifleatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minime : 

Numéro d’accréditation 
Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à rensoigner obligatoirement : Les critères 
de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce 
tableau: substance accréditée où non, ét limite de quantification qui doivent être 
inférieures on égales aux LQ de l'annexe 1. (c£ annexe 2) 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter Les prescriptions de l'annexe technique 
C£ annexe 3) 
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